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Comment protéger les rivières, rus et ruisseaux de nos campagnes ?
Quelles sont les lois qui s’appliquent ?

Quelles sont les droits et les obligations des riverains ?
Qui contacter ?

...
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L’autorité administrative en charge de la conservation et de la police des cours d’eau non 
domaniaux est le préfet du département, qui « prend toutes les dispositions pour assurer le 
libre cours des eaux »29. Le préfet est également titulaire de la police spéciale de « gestion des 
situations de crise aquatique »30. Il en ressort que toute personne ayant connaissance d’un  
« incident ou accident présentant un danger pour la sécurité civile, la qualité, la circulation ou 
la conservation des eaux »31	doit	en	informer,	sans	délai,	le	préfet	et	le	maire	intéressé.	Enfin,	
le maire peut, « sous l’autorité du préfet, prendre toutes les mesures nécessaires pour la police 
des cours d’eau »32.  

Il ressort des éléments qui précèdent qu’en cas de manquement constaté, il convient de 
s’adresser au préfet de département, le maire ne pouvant intervenir que de manière ponc-
tuelle. Sur le territoire de l’Yonne précisément, les demandes sont à adresser au ser-
vice en charge de la police de l’eau à la Direction Départementale des Territoires (3 rue 
Monge – BP 79 – 89011 AUXERRE Cedex, 03.86.48.41.00  /  ddt@yonne.gouv.fr. 
Enfin,	il	convient	de	signaler	que	tout	officier	public	qui,	dans	le	cadre	de	ses	fonctions,												
« acquiert la connaissance d’un crime ou d’un délit est tenu d’en donner avis sans délai au 
procureur de la République » 33.

1.  Article L. 211-1, code de l’environnement.
2.  Article L. 215-7-1, code de l’environnement.
3.  Préfecture de l’Yonne, Guide sur l’entretien des cours d’eau, p. 5.
4. Article 34, loi du 8 avril 1898 sur le régime des eaux, désormais abrogée.
5.  Article L. 215-2, code de l’environnement.
6.  Article 561, Code Civil.
7.  Article L. 215-2, code de l’environnement.
8.  Op. Cit.
9.  Article L. 215-3, code de l’environnement.
10. Au terme de l’article 556 du Code Civil, « les atterrissements et les accroissements qui se forment imperceptiblement 
aux fonds riverains d’un cours d’eau s’appellent alluvion ».
11. Article 644, Code Civil.
12. Article L. 435-4, code de l’environnement.
13. Articles L. 214-1 et suivants, code de l’environnement.
14. Article L. 214-2, code de l’environnement.
15. Article R. 214-1, rubrique 3.1.1.0. de la nomenclature, code de l’environnement.
16. Article R. 214-1, rubrique 3.1.3.0. de la nomenclature, code de l’environnement.
17. Article L. 215-14, code de l’environnement.
18. Op. Cit.
19. Il convient de noter que, conformément à l’article L. 432-1 du code de l’environnement, avec l’accord du propriétaire, 
cette obligation peut être prise en charge par une association agréée de pêche qui, en contrepartie, exerce gratuitement 
le droit de pêche pendant la durée de la prise en charge de cette obligation.
20. Article L. 215-9, code de l’environnement.
21. Article 640, Code Civil.
22. Article L. 215-4, code de l’environnement.
23. Article L. 212-2-2, code de l’environnement.
24. Article L. 435-5, code de l’environnement.
25. Article L. 211-14, code de l’environnement.
26. Conformément à l’article 131-13 du code pénal, le montant des contraventions de 5ème classe est de 1500€.
27. Article R. 216-13, code de l’environnement.
28. Article L. 215-16, code de l’environnement.
29. Article L. 215-7, code de l’environnement.
30. P. BOYER et F. DENIER-PASQUIER, Fasc. 2950, Police générale de l’eau et des milieux aquatiques, §9.
31. Article L. 211-5, code de l’environnement.
32. Article L. 215-12, code de l’environnement.
33. Article 40, code de procédure pénale.
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I. La règlementation des cours d’eau non domaniaux  
L’objectif du droit de l’eau est d’assurer « une gestion équilibrée et durable »1 de cette res-
source. L’enjeu de la règlementation consiste à concilier l’impératif de préservation de la qua-
lité de l’eau avec les droits de ses différents utilisateurs.
L’objet de la présente note est d’apporter des éclaircissements sur la règlementation en 
vigueur relative aux cours d’eau non domaniaux. 
 

1) DEFINITIONS 

La loi définit le cours d’eau comme « un écoulement d’eaux courantes dans un lit natu-
rel à l’origine, alimenté par une source et présentant un débit suffisant la majeure partie 
de l’année »2. Par exemple, un fossé qui ne présente un écoulement que par temps de pluie 
n’est pas un cours d’eau3. 

Il convient de noter que les cours d’eau domaniaux, qui appartiennent à l’Etat ou aux collecti-
vités territoriales, sont exclus des développements qui suivent dans la mesure où leur gestion 
revient aux personnes publiques propriétaires. Traditionnellement, la distinction entre les cours 
d’eau domaniaux et les cours d’eau non domaniaux repose sur un critère de navigabilité (rele-
vaient jusqu’à peu de la domanialité publique les cours d’eau « navigables ou flottables ».4

2) TEXTES DE REFERENCE 

Les articles suivants fixent le régime des cours d’eau non domaniaux : 

•	 les articles 556 et suivants du Code Civil ; et
•	 les articles, L. 211-1 et suivants, L. 214-1 et suivants, L. 215-1 et suivants, L. 435-4 et 

suivants, R. 214-1 et R. 216-3 du code de l’environnement.

3) DROITS ET OBLIGATIONS (REGISSANT LES COURS D’EAU NON DOMANIAUX) 

a) S’agissant des droits  

Les riverains d’un cours d’eau sont propriétaires de la berge et du lit du cours d’eau jusqu’en 
son milieu5, ainsi que des îles et atterrissements qui se seraient éventuellement formés6. A ce 
titre, les riverains propriétaires de cours d’eau non domaniaux disposent des droits suivants :

•	 le droit de prendre, dans la partie du lit qui lui appartient, tous les produits naturels et d’en 
extraire de la vase, du sable et des pierres, à condition de ne pas modifier le régime 
naturel des eaux et d’accomplir les diligences requises au titre de l’obligation d’entretien 
régulier7 ;

•	 le droit d’utiliser le cours d’eau pour la desserte de son fonds8 ;
•	 le	droit	de	conserver	le	lit	abandonné	d’un	cours	d’eau		et	de	profiter	librement	des	allu-

vions du cours d’eau dont il est riverain10 ;
•	 le droit de se servir du cours d’eau pour irriguer sa propriété11 ; et
•	 le droit de pêcher, sur son côté, jusqu’au milieu du cours d’eau12.
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Concernant les travaux réalisés sur les cours d’eau, il convient de garder à l’esprit que les 
opérations réalisées sur les cours d’eau doivent, selon les cas, être déclarées ou autorisées 
préalablement par le service en charge de la police de l’eau à la Direction Départementale 
des Territoires13.  

En effet, « suivant les dangers qu’ils présentent et la gravité de leurs effets sur la ressource 
en eau et les écosystèmes aquatiques »14, les installations, les ouvrages ainsi que les travaux 
devront être déclarés ou autorisés. Ces activités sont précisément listées dans la nomencla-
ture de l’article R. 214-1 du code de l’environnement. 

A titre d’exemple, l’implantation d’une installation, d’un ouvrage, d’un remblai ou d’un épi dans 
le lit mineur d’un cours d’eau qui constitue un obstacle à l’écoulement des crues doit être 
préalablement autorisée15. En revanche, sont soumises à déclaration les installations ou les 
ouvrages ayant un impact sensible sur la luminosité nécessaire au maintien de la vie et de la 
circulation aquatique dans un cours d’eau d’une longueur supérieure ou égale à 10 mètres et 
inférieure à 100 mètres16. 

b) S’agissant des obligations 

Les obligations des propriétaires riverains sont les suivantes :  

•					l’obligation	d’entretenir	régulièrement	le	cours	d’eau17. Il s’agit de « maintenir le cours d’eau   
      dans son profil d’équilibre, de permettre l’écoulement naturel des eaux et de contribuer à  
      son bon état écologique »18. Concrètement, les opérations d’entretien régulier peuvent 
      amener les propriétaires riverains à enlever les embâcles, débris et atterrissements par 
      élagage ou recépage de la végétation des rives.
•					l’obligation	de	participer	à	la	protection	du	patrimoine	piscicole19 ;
•					l’obligation	de	ne	pas	nuire	à	l’écoulement	des	eaux	et	de	ne	pas	causer	des	dommages	
      sur les propriétés voisines20 ;
•					l’obligation	de	respect	de	l’écoulement	entre	les	fonds	supérieurs	et	inférieurs	sur	le	cours	
      d’eau21 ;
•					l’obligation	de	recevoir	le	nouveau	lit	d’un	cours	d’eau22 ;
•					l’obligation	de	laisser	le	passage	aux	agents	chargés	d’effectuer	les	mesures	de	sur
      veillance des eaux23 ;
•					l’obligation	de	laisser	circuler	les	pêcheurs	lorsque	l’entretien	du	cours	d’eau	a	été	majori
						tairement	financé	par	des	fonds	publics24 ; et 
•					l’obligation	de	maintenir	les	bandes	enherbées	le	long	de	certains	cours	d’eau25.
            
Le non-respect de ces obligations expose le contrevenant à des sanctions. En effet, est puni 
de l’amende prévue pour les contraventions de 5ème classe26 le fait d’apporter volontairement 
tout obstacle au libre écoulement des eaux27. 

Egalement, il convient de noter que si le propriétaire riverain ne remplit pas son obliga-
tion d’entretien régulier, la commune ou le syndicat compétent peut, après une mise en 
demeure infructueuse, y pourvoir d’office et à la charge du riverain défaillant28.

3) QUE FAIRE EN CAS D’INFRACTION ? 
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